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INTRODUCTION  

La seizième session du Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire 
s'est tenue dans la grande Salle de conférence du Département d'Etat, h 
Washington, D.C., du 23 au 27 juillet 1979. ..Y assistaient' 
les représentants et observateurs de 24 pays ainsi pue les observateurs 
de 	organisations internationaIes (la liste des participants figure 
b. l'Annexe I). 

M. Robert M. Schaffner, Directeur adjoint par intérim du Bureau of 
Food, U.S. Food and Drug Administration, a souhaité la bienvenue aux parti-
cipants au nom du Gouvernement des Etats-Unis. Il a souligné l'importance 
que le Gouvernement des Etats-Unis attachait aux travaux du Comité rela-
tifs aux critères microbiologiques et aux Codes d'usages en matière 
d'hygiène. La session était présidée par M. R. B. Read, Jr. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

L'ordre du  jour  a été adopté avec une légère modification dans 
l'ordre ChrOnologique des points. - 

RENSEIGNEMENTS SUR LES ACTIVITES DE  L'  OMS ET DE LA FAO PRESENTANT UN  
DTTERET POUR LE COMITE  

Le représentant de l'OMS a mis le Comité au courant des activités de 
l'OfilS et des activités mixtes FAO/OMS qui -présentaient de l'intérêt pour 
le - Cómité. Il a fait allusion h l'accent mis par l'Assemblée Mondiale 
de la Santé h ses sessions de 1978 et de 1979 sur l'intensification des 
activités de'l'OMS dans le domaine de la salubrité des  aliments  et de 
l'hygiène alimentaire. 

-.Le programme mixte FAO/OMS de surveillance de la --contamination des 
aliments destinés h l'homme et au bétail_ auquel une vingtaine 
d'instituts apportent actuellement leur concours, \a, 	été exa- 
miné et réorienté pour donner avant priorité et la 
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.collecte de données h jour, en tenant dûment compte du contrôle 
de la qualité, moyennant, par exemple, l'échange d'échantillons 
uniformes et la comparaison des résultats entre laboratoires. 

- A ce jour, neuf documents exhaustifs sur les critères, dans les-
auels les aspects d'hyine de certains polluants sont paoss en 
revue, ont été publiés par le Programme de la  2onf6rence de 
l'ONB sur les critères d'hygiène applicables è l'environnement. 

Le Programme OMS de lutte contre les maladies diarrhéiques s 
été amplifié en tant que l'un des domaines prioritaires du
gramme OMS sur les maladies contagieuses. 

Les activités de coordination de l'Organisation en ce qui concerne 
les cours de formation post-universitaire en matière de micro-
biologie alimentaire se sont poursuivies; des cours ont 6t6 
donnés en Inde,  au  Royaume-Uni et aux Pays-3as. On a 	de plus 
en plus fait appel aux services du Programme ONE de virologie 
alimentaire, 	la fois aux fins de formation et d'obtention 
de renseignements provenant de la collecte de données. 

Le Programme OMS  de surveillance  pour la lutte _contre les infections 
et intoxications alimentaires en Europe devait  commencer •fonc-
tionner en 1980. Etant donné l'intérêt manifesté )3. l'égard de ce 
programme par d'autres régions de l'OMS, on espérait qu'h l'avenir 
de nouvelles régions mettraient en vigueur des programmes analogues. 

Un programme international de grande envergure en matière de salu-
brité alimentaire entrera en vigueur en 1D80; ce nouveau programme 
se fondera sur la participation active d'institutions nationales 
guidées et coordonnées par un comité consultatif du programme et 
un organe central de l'OMS. 

L'Organisation a 	réuni un Comité d'experts sur les zoonoses 
parasitaires et l'intoxication paralytique par fruits de mer è la 
fin de 1978 et, au début de 1979, un Groupe de travail sur les 
critères microbiologies relatifs aux aliments. 

-'Un Centre OMS de contrôle des zoonoses pour la région de la 
Méditerranée orientale a été créé en février 1979. Ce centre 
s'occupera, notamment, de la prévention et de.la  lutte contre 
•les zoonoses alimentaires tels que l'hydatidose, la cysticercose 
et la salmonellose. 

Activités de l'ISO  

5. 	Le Comité a été "inform6 	de l'état d'avancement des travaux du 
sous-:comité "Microbiologie" (SC9) du Comité ISO/TC 34 "Produits agricoles 
alimentaires" dont la sixième session s'est tenue h La Haye en février 1979. 
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6. Les trois normes internatiohales suivantes ont été établies sous 
leur forme définitive: 

Dénombrement des micro-organismes k 300  (IS0 4833) 

Dénotbrement des coliformes par les techniques du nombre le plus 
probable  (PP) (ISO 4831) 

Dénombr%ment-des coliformes par comptage des colonies (ISO 4832) 

MI projet, de norme internationale pour la détection de Salmonella  
(DIS 6779) a été soumis aux fins de vote par les organisations membres. 

Le-sous-comité SC9 deb parvenu k un accord sur: 

. la préparation des dilutions 

le dénombrement de Starhylococcus aureus 

le test destiné h déceler la présence ou l'absence de Staphylococcus  
aureus;  il est prévu que ces normes seront diffusées en tant 
que projets de normes internationales au début de 1980. 

Le sous-cómité SC9 a inscrit les questions suivantes h son futur 
programme de travail: 

Dénombrement de Escherichia cou i (la technique NPP de même que 
le nouveau procédé de filtration par membrane seront envisagés) 

Dénombrement de Enterobacteriaceae  

Dénombrement de Clotridium iperfringeni 

Dénombrement de Vfbrio parahaemolyticus  

Dénombrement des levures et moisissures  

Techniques générales de microbiologie  

autre sous-comité de  1t  ISO, ISO/Tc 147/SC4 1  chargé de l'élaboration 
de critères microbiologiques pour l'eau,s'e .st réuni h Londres en juin 
1979; il a entrepris la préparation de directives générales pour le dénom-
bi.ement des micro-organismes et a aussi mis k l'étude des méthodes de 
dénombrement des coliformes Pseudomonas fluores cens et aeruginosa, des 
streptocoques fécaux, des Clostridia sulfito-réducteurs et des salmonelles. 
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QUESTIONS  RELEVANT DU COMITE DU CODEX SUR L'HYGIENE ALIMENTAIRE qui ONT  
ETE EXAIWEES PAR LES COMITES DU CODEX  

Comité du Codex sur les fruits et les Légumes traités (ALINORM 79/20) 

Avant-projet de norme pour les dattes  

Avant-projet  de  norme pour les abricots en conserve  

Le Comité a souscrit aux dispositions des avant-projets de normes 
ci-dessus concernant l'hygiène, tout en notant qu'elles avaient été 
modifiées pour les rendre Compatibles avec celles des autres normes Codex. 

Comité du Codex sur les graisses et huiles (ALINORM 79/17) 

Norme générale pour les graisses et huiles non visées par des normes. 
Codex distinctes  

Projet de norme 
acide érucique  

Pour l'huile de colza comestible h faible teneur en 
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Projet de 

-.Projet de 
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norme 

norme 
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internationale pour 

internationale pour 

internationale pour 

internationale pour 

l'huile 

l'huile 

l'huile 

l'huile 

    

Projet de norme internationale pour l'huile 
comestible  

Le Comité a confirmé les dispositions suivantes, communes aux normes 
susmentionnées, et relatives h l'hygiène: "Il est recommandé que la 
préparation du produit faisant l'objet de cette norme se fasse conformé-
ment aux sections pertinentes des Principes généraux d'hygiène alimentaire 
tels que les recommande la Commission du Codex Alimentarius", en notant 
qu'il sera fait reerence  en temps Voulu aux "Principes généraux" révisés. 

Comité du Codex su.i. les produits traités h base de viande et de volaille  
(ALINORM 79/16) 

Le Comité a pris note de ce que le Comité susmentionné préparait un 
document sur les procédures d'échantillonnage et d'inspection pour l'exa-
men microbiologique des produits carnés traités, et que ce document a 
6t6 modifié pour répondre aux observations faites par la Seconde consul-
tation mixteFAO/OMS d'experts sur les spécifications microbiologiques 

de coco comestible  

de babassu comestible 

de palme comestible 

de taimiste comestible 

de pépins de raisin 
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pour les aliments. A un stade ultérieur, ce document devra également 
être harmonisé avec le Code d'usages en matière d'hygiène pour les denrées 
et produits peu acides en conserve conditionnés dans des récipients 
semi-rigides et des emballages souples. 

12. Le Comité a également pris note de la décision de recommander . b. la  
Commission l'élaboration d'un Code d'usages en matière d'hygiène pour 
les saucisses sèches et -Semi-sèches. Ce Code viserait les prescriptions 
microbiologique  de maMe que les GMP. 

Comité du Codex sur les aliments diététiques ou de régime  

• 13. . Le Comité susmentionné - a noté que le Code d'usages en matière d'hygiène 
pour les aliments destinéShux nourrissons et enfants , en bas âge était 
maintenant parvenu h l'étape 8 et a décidé de solliciter les points de vue 
des gouvernements en ce qui concerne la possibilité de rendre obligatoire 
.l'application de l'une quelconque de ses dispositions et particulière- 
ment des spécifications microbiologiques aux normes alimentaires touchant 
ces produits. 

Comité du Codex sur le poisson et les produits de la peche  (ALINORM 79/12) 

Le représentant de la FAO a fait savoir au Comité que le Comité du Codex 
sur le poisson et les produits de la peche est convenu de ce qu'un groupe de 
travail devrait étudier des spécifications microbiologiques pour les crevettes 
decortiquées et protes h la consommation avant la prochaine session du Comité. 

Comité du Codex sur les additifs alimentaires  

A sa douzibme session, le Comité précité a examiné un Projet de norme 
générale pour les aliments irradiés et un Projet de code de bonne pratique 
pour l'exploitation des installations de traitement des aliments par irradia-
tion, sur la base des recommandations qui lui ont été adressées par un groupe 
de travail spécial désigné par le Comité sur les additifs alimentaires, qui 
s'était réuni avant la session. Au cours d'un débat général, certaines délé-
gations ont estimé que la norme devait Otre réexaminée par les gouvernements, 
étant donné que les travaux sur l'acceptabilité du traitement par irradiation 
étaient encore en cours,' 

On s'est également demandé s'il fallait soumettre la norme au Comité 
pour confirmation. Aprbs quelque discussion, il a été décidé d'envoyer la 
norme au présent Comité pour examen, ainsi qu'au Comité du Codex sur l'étique-
tage des denrées alimentaires. 

Après avoir apporté certaines modifications recommandées par le groupe 
de travail l le Comité du Codex sur les additifs alimentaires a décidé de por-
ter le Projet de/norme générale et le Projet de code h l'étape 8 de la procédure. 

Sans vouloir manifester une opposition de principe au traitement par irra-
diation  la  délégation du Royaume-Uni a réitéré la préoccupation qu'elle avait 
exprimée au cours des débats du Comité du Codex sur les additifs alimentaires, 
h savoir qu'h son avis le Projet de norme générale n'avait pas été suffisamment 
examiné et qu'on aurait intér4t h approfondir l'étude du texte actuel afin 
d'éclaircir un certain nombre, de pdhts. On avait décidé, a-t-elle fait 



observer, de remplacer les intervalles de valeur figurant dans le texte initial 
par une dose maximale admissible d'irradiation et, par conséquent, certaines 
dispositions de la norme devenaient sans objet. 

Elle a également informé le.Comité que lés travaux encours h Karlsruhe 
avaient pour bout de présenter, h la prochaine réunion du Comité mixte d'experts 
sur la salubrité  des  aliments irradiés, des données qui devraient permettre au 
Comité de reconnaître que rien ne s'oppose, d'un point de vue toxicologique, b. 
l'application généralisée du traitement par irradiation, jusqu'A concurrence 
d'unes de ses maximales; par conséquent, il est encore trop tat pour étudier 
l'irradiation des produits sur une base individuelle. 

On a pris note de ce que les limites supérieures d'irradiation fixéex par 
le Comité mixte d'experts de l'irradiation des aliments pour les huit denrées 
spécifiées dans le projet de norme générale pour les aliments irradiés h l'étape 
8, tel que soumis au Comité sur l'hygibne alimentaire, avaient pour objet de 
garantir l'innocuité toxicologique. Ce dernier comité a fait remarquer que ces 
limites supérieures représentent aussi de faibles doses d'irradiation sub-létales 
qui suscitent certaines préoccupations sous l'angle de la microbiologie et de 
la santé publique. Ces doses sub-létales peuvent entre autres accrottre la 
résistance aux rayonnements et la pathogénicité liée ét une modification géné-
tique des Microorganismes survivants et détruire uniquement des cellules végé-
tatives,empChnt le développement compétitif de miOroorganismes de détériora-
tion avant l'apparition des spores de C. botulinum. 

Un groupe de travail composé des délégués des Pays-Bas (Président), de 
l'Australiel  du Canada, des Etats-Unis, du Royaume-Uni et de la Subde, ainsi 
que d'un représentant du Secrétariat de la FAO, a été chargé d'examiner en 
détail le projet de norme. 

CONFIRMATION DES DISPOSITIONS DUIYGIENE FIGURANT DANS LE PROJET DE NORME  
GENERALE  POUR  LES ALIMENTS IRRADIES A L'ETAPE 8 ET EXAMEN DU PROJET DE CODE  
DE BONNE PRATIQUE POUR L'EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT DES  
ALIMENTS PAR IRRADIATION ANNEXES X ET XI DU DOCUMENT ALINORM 79/12). 

Le Comité était saisi du rapport d'un groupe de travail ad hoc constitué • 
au début de la session pour examiner les dispositions relatives l'hygibne 
et aux aspects microbiologiques figurant dans le Projet de norme générale pour 
les aliments irradiés h l'étape 8. 

Le Comité partage le point de vue exprimé aux paragraphe 3 et 4 du rap-
port du Groupe de travail. 

Le Comité accepte la recommendation figurant dans le rapport du Groupe 
de travail, visant?3, confirmer les dispositions relatives  b. l'hygibne et aux 
aspects microbiologiques, telles qu'elles ont été amendées aux paragraphes 6 
et 7 du rapport du Groupe. 

Plusieurs délégations ont exprimé quelque inquiétude au sujet du nouveau 
texte proposé pour la section 3 "Securitó des aliments irradiés", car b. leur 
avis le présent Comité devrait limiter ses activités aux questions sanitaires 
et microbiologiques, minai qu'il est stipulé dans son mandat. Le Comité a 
toutefois fait observer que la section 3 traitait également des aspects nutri-
tionnels et toxicologiques, qui ne pouvaient Otre exclus du texte révisé. 
Le Comité décide donc d'inclure dans le rapport du Groupe de travail un renvoi 
informant le Comité du Codex sur les additifs alimentaires des raisons pour 
lesquelles il a proposé les dispositions 3 (a) et 3 (c) concernant les aspects 
nutritionnels et toxicologiques. 



D'aprbs certaines délégations, la référence aux prescripcions nationales en 
matibre de santé publique (section 3 (0)) va h l'encontre des objectifs de la 
Commission du Codex Alimentarius, h savoir l'harmonisation des rbglements natio-
naux, et elles ont proposé la suppression de ce paragraphe. 'On a fait observer 
cependant qu'il faudrait tenir compte des spécifications nationales pour ce qui 
est des questions nutritionnelles et de certains aspects'microbiologiques. Le 
Comité est convenu de conserver la section 3 (c) mais d'en préciser le sens en y 
insérant une mention concernant le "pays ot le produit est vendu". 

Le Comité modifie le rapport du Groupe de travail sur la base des précédentes 
délibérations et il en adopte le texte amendé. 

On a fait observer que l'alinéa ,6 "Morue et sébaste", qui figure h l'appen-
dice I de la Norme générale, se rapporte h une seule esphoe pour chacun de ces 
deux poissons et qu'en outre, il n'indique pas le type de produits visés (filets, 
poisson entier,  oto.).  

Le Comité a été informé que le Comité du Codex sur les additifs alimentaires 
se réunirait avant la treizihme Session de la Commission du Codex Alimentarius 
et examinerait les vues exprimées par le présent Comité, ainsi que sa décision 
de confirmer la norme comme il est. indiqué ci—despus. Le Comité déoide de s'abs-
tenir pour le moment de tout commentaire sur le Projet de COde de bonne pratique. 
(Note du Secrétariat: le rapport amendé du Groupe de travail sera publié sópa.- 
rément) (Annexe VI). 

PRINCIPES  GENERAUX GOUVERNANT L'ETABLISSENENT ET L'APPLICATION DES  
CRITERES MICROBIOLOGIQUES POUR LES ALIMENTS - CRITERES MICROBIOLOGIQUES  
POUR LES VIANDES ET LA VOLArue CRUES REFRIGEREES ET CONGELES 

30 ,  Le Comité était saisi du rapport d'un groupe de travail FAO/OMS sur 
les critères microbiologiques pour les aliments, qui s'était réuni è 
Genève du 20 au 26 février 1979, présenté par le président du groupe de 
travail, M. J.  H. B.  Christian (Australie). 

31. Le Comité a fait observer que le problème général que pose la corré-
lation entre les critères microbiologiques et les dispositions obliga-
toires et consultatives énoncées dans les documents du Codex 'avait amené 
la deuxième consultation mixte FAO/ONS d'eraerts sur les spécifications 
microbiologiques pour les aliments (EC/Microbiol./77/Rapport 2)  b. propo-
ser des Principes généraux gouvernant l'établissement de critères micro-
biologiques polir les aliments que le Comité avait examinés h ses quator-
zième et quinzième sessions. Il a été décidé que ces critères devraient 
être réexaminés par le groupe de travail, compte tenu  des  observations 
formulées par les gouvernements et d'autres sources, ainsi que d'un texte 
révisé préparé pour examen è la présente session de ce Comité. En outre, 
la Commission du Codex Alimentarius avait inité le groupe de travail è 
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donner des avis au Comité des critères mictobiologiques pour la viande 
crue et la volaille crue (voir ALINOZM 78/41 1 .par. 264). Le CoMité a 
fait observer que les critères précédemment classés sous forme de normes, 
'spécifications et directives s'appliquant respectivement a) aux normes 
Codex l - b) aux Codes d'usages et aux cas ou ni a) ni h) n'existaient, 
avaient  été modifiés. Le groupe de travail a estime que certains doutes 
planaient sur la question de savoir si une directive, telle qu'elle avait 
6t6 définie alors, était-obligatoire ou facultative et que, de toute 
'façon, une'iitUation 'prévoyant une telle directive ne se présenterait que 
rarement. - Il d done redéfini les termes "spécifications" et "directives" 
de telle sorte que le premier s'applique h l'importation, et le 
second, 	la surveillance des cOnditions sanitaires durant la 
transfOrmation. Dans le - dás des directives, il e:eitimd 
que  des plans d'échantillonnage de classe 3 n'étaient  pas  nécessaires.' 
Les  deuxcritères sont facultatifs. Il a été _décidé également que les 
normes ne devraient comporter des limites' que_pour les micro-organismes 
pathogènes dont la présence dans les aliments a des,répercussions sur la . 
santé publique. 

En ce qui concerne l'Utilité des critères microbiologiques pour les 
Viandes crues réfrigérées  it  congelées, le groupe de travail a conclu 
qu'l i étant donné la grande diversité de viandes crues faisant l'objet d'un 
commerce international et couvertes par le Code d'usages en matière 
d'hygiène pour la viande fratche, dename que les énormes différences des 
conditions techniques et microbiologiques entourant des viandes semblables 
dans les diverses régions du globe, il n'est pas pratique d'établir des 
critères microbiologiques. En outre, pour les raisons énoncées ci-dessus, 
il semble que l'application de tels critères n'offrirait aucun avantage 
ni du point de Vue de la santé publique ni du point de vue de la qualité". 

Dans le cas 'de la volaille crue réfrigérée et congelée, le groupe de 
travail a. conclu que "l'étendue de la contamination des oiseaux vivants 
par des bactéries pathogènes et d'autres bactéries est telle que le 
respect du projet de Code d'usages en matière d'hygiène pour la transfor-
mation de la volaille ne peut effectivement réduire le niveau de contami_ 
nation de la carcasse finalement apprêtée ni être suivi efficacement au 
moyen d'organismes indicateurs. Il semble donc qu'il n'existe aucune 
justification pour l'établissement d'un critère microbiologique applicable 
h la volaille crue. En outre, on ne pourrait escompter aucun avantage de 
l'hptIlication d'un tel critère soit du point de vue de la santé publique 
soit du point de vue de la qualité". 

Le groupe de travail est arrivé aux conclusions générales suivantes: 

"1) Les viandes et la volaille crues constituent d'importantes 
sources de Salmonella, de Clostridium perfringens  et de Staphylococcus  
aureus, que l'on rend couramment responsables des épidémies transmises 
par les alimehts. 



La plupart des maladies transmises par les aliments attribuées 
h la consOmmation de viande et de volaille résultent d'une cuisson insuf-
fisante des produits et/ou d'une manutention défectueuse des produits 
après cuisson. 

La présence de Salmonella dans les viandes et la volaille crues 
traduira plus vraisemblablement 1:incidence. de Salmonella dans l'animal 
vivant, avant l'abattage, que l'inobservation d'un Code d'usages en 
matière d'hygiène. 	. 

L'éradication de la Salmonella, des viandes et de la volaille 
crues ne saurait être réalisée par l'imposition de critères microbiolo- 

, giaues au produit final, mais seulement par l'élimination de la Salmonella 
chez l'animal vivant avant l'abattage ou par un traitement approuvé après 
l'abattage pour détruire cés micro-organismes. 

- 5) Si l'éradication de la Salmonella chez l'animal vivant se rdvble 
impossible et si l'on veut éviter ou'une forte tronortion  e la  produc-
tion  mondiale de viandes et de volaille crues ne soit condamnée par 
l'imposition de critères microbiologiques sévères, il sera peut-être 
alors nécessaire de lutter contre la salmonellose humaine provenant de 
aes sources en enseignant bien aux 	 consommateurs 
comment 	faire cuire et h traiter la viande et la volaille crues. 

Staphylococcus aureus  et C. perfringens se trouvent fréquem-
ment, mais en faibles quantités, dans les viandes et la volaille crues. 
Ni l'un ni l'autre ne se développent sur les viandes et la volaille 
réfrigérées et ils ne représentent habitUellement un danger qu'après une 
multiplication considérable sur les produits cuits et mal apprêtés. 
Des critères microbiologiques comprenant ces organismes ne semblent donc 
pas être justifiés. 

L'évaluation du nombre d'organismes indicateurs dans les viandes 
ne semble pas avoir de rapport avec le degré d'adhésion h un Code d'usages 
en matière d'hygiène, et n'indique pas non plus la présence ou'l'absence 
de pathogènes. 	Dans le cas de certains produits h base de volaille, 
l'évaluation des auantités d'organismes indicateurs peut refléter le 
niveau sanitaire de la transformation, mais il existe de meilleures 
méthodes pour vérifier l'adhésion h un Code d'usages en matière d'hygiène. 
De .1h vient que les critères fondés sur des organismes indicateurs ne 
se justifient pas dans le cas de la viande et de la volaille crues. 

Dans le cas de certaines viandes crues et de situations parti-
culières, on peut se servir de l'APC obtenu h partir d'un e'and nombre 
d'échantillons pour vérifier le degré d'hygiène des pratiques suivies 
et prédire la durée de conservation potentielle. Vu toutefois les diff6- 
rences entre . 	produits  et procédés, selon les régions, dans 
les domaines technique et microbiologique, et mime les différences d'un 
abattoir h l'autre, il vaut mieux ne pas próvoir l'emploi des APC 
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dans les critères. Dans le cas  'de  la viande de volaille des valeurs 
élevées pour l'APC ne traduisent' pas nécessairement un manque d'hygiène 
dans les méthodes et pratiques, car elles peuvent être causées par 
contamination introduite avec l'oiseau vivant De plus, les APC tels 
qu'on les obtient normalement ne peuvent servir h prédire la durée. de 
conservation de la viande de volaille réfrigérée. Les critères faisant 
usage des  AFC  ne s'appliquent donc pas h la volaille crue. 

9) L'exemple de la.viande et de la volaille crues a montré que 
l'établissement  de  critères microbiologiques pour les aliments crils en 
général ne peut remplir l'objectif visé, qui est de protéger la santé 
du consommateur, lorsque la source principale des organismes pathogènes 
est constituée par l'aliment cru lui-mame et lorsque la transformation 
ne comporte pas des procédés devant éliminer ou réduire considérablement. 
la  présence de ces organismes." 

35. LA délégation de la Suède a regretté que le groupe de travail n'ait 
pas été en mesure de parvenir h des conclusions plus positives. Elle 
a souligné que la Suède procédait depuis de nombreuses années h l'inspec-
tion des salmonelles dans 

les aliments du bétail 

le bétail sur pied 

la viande fratche et les produits h base de viande et le porc 
au  poste  d'inspection h l'importation 

les différentes denrées alimentaires au niveau de la production 
et/ou du détail. 

V.  les échantillons dematieres fécales provenant des préposés h 
la manutention des aliments rentrant de. l'étranger. A cet égard, la . 
Suède est  fortement convaincue qu'elle a 	diminué le risque de conta- 
mination pat les salmonelles dans le pays. 	La délégation était d'accord 
avec la conclusion du groUpe de travail que les méthodes actuelles 
d'élevage et de traitement de la viande ne pouvaient éliminer les risques 
d'infection par les salmonelles mais pensait qu'il conviendrait d'insti-
tuer des critères microbiologiques applicables aux aliments de façon 

'h élaborer et h'appliquer des programmes de lutte contre l'infection 
pax les salmonelles. Les délégatbns de la Belgique et de la Nor bge ont 
exprimé des points de vue analogues. 

36 . Le Comité a fait observer que le groupe de. travail avait examiné 
les critères microbiologiques tels qu'ils s'appliquent aux  Codes  d'usages 
en matière d'hygiène du Codex et, dans ce contexte, il s'est déclaré 
d'accord avec ses conclusions. 
37. Il a ensuite examiné les recommandations du groupe de travail et les 
a acceptées en leur apportant les modifications suivantes: 



	

6.1 	.Recommandations générales  

1) Que l'Appendice II, "Principes généraux régissant l'éta-
blissement et l'application des critères microbiolo-
gigues pour les aliments", sous sa forme révisée, soit 
examinée par le Comité du Codex sur l'hygiène alimen-
taire Aux fins d'inclusion dans le Manuel de proCédure 
de la Commission du Codex Alimentarius. 

Le Comité est convenu de modifier comme suit le texte reproduit 
h l'Appendice II 

	

2.1 	Critères obligatoires  

2.1.1 Une norme microbiologicue est un critère figurant dans une 
norme du Codex Alimentarius. Elle- ne devra comporter des 
limites que pour les micro-organismes pathogènes dont la 
présence dans les aliments a des répercussions sur la 
santé publique. Dans certains cas, il peut se révéler néces-
saire de fixer des limites  Our les microorganismes non patho-

Orles, et lorsque celles-ci sont incluses, les dispositions du 
paragraphe 6.1 s'appliqueront. Elle ne doit pas Otre nouvelle 
en soi mais découler de spécifications microbiologiques appli-
cables au produit final qui ont accompagné les Codes d'usages 
tout au long de la procédure du Codex et qui ont été largement 
appliquées aux aliments. 

	

2.2 	Critères h caractère consultatif  

Un critère caractère consultatif-est l'un des deux types 
énoncés dans les Codes d'usages. 

2.2.1 Une spécification microbiologique applicable au produit  
final sert de guide h l'organisme officiel compétent et 
doit permettre de mieux s'assurer que les dispositions 
d'hygiène du Code ont été respectées. Elle peut inclure 
des  micro-organismes qui n'ont pas de répercussion directe 
sur la santé publique. 

2.2.2  Une directive microbiologique s'applique h l'établissement 
d'un point précis durant ou après la transformation pour 
vérifier les conditions sanitaires. Elle est-destinée h 
guider le fabricant et ne doit pas servir h un contrôle 
officiel. Elle peut inclure des micro-organismes autres 
que ceux envisagés aux alinéas 2.1.1 et 2.2.1. 



En partant de celles émises par le Groupe de travail le Comité a 
formulé les recommandations suivantes: 

6.1 	2) Que les critères microbiologiques ne soient pas inclus 
pour le moment dans les Codes d'usages en matière 
d'hygiène du Codex concernant les viandes ou la . 
volaille crues. 

lege -  l'ONE encourage la mise au point d'un système 
uUifOrme international pour la conduite d'enquêtes 
et l'établissement de comptes rendus dans les cas 
de maladies transmises par les aliments. Un tel 
sYstème -fOurnirait des données sur lesquelles repo-
seraient  ].es  décisions touchant les critères micro-
biologiques pour les  aliments. 

Que 1.e_Comit6 	, Codex sur l'hygiène alimentaire . 
étudie le ibesoin de critères microbiologiques pour 
les aliments crus, h l'exception de la viande et de 
la volaille crues, pour lesquels il existe des Codes 
d'usages en matière d'hygiène du Codex. Les aliments 
pertinents comprennent le poisson frais, 16- poisson 
congelé, 'les crevettes, les langoustes et les homards, 
les cuisses de grenouilles, les arachides, les noix 
et les fruits et légumes. surgelés, pour lesquels il 
n'existe pas de normes. 

Que l'ONE établisse une comparaison, au moyen de 
l'analyse coûts/avantages, entre les programmes éven-
tuels qui pourraient conduire h la réduction ou h 
l'élimination des salmonelles présentes dans les 
aliments, et qu'elle choisisse lesprogrammes, le cas 
échéant, qui se justifieraient du point de vue 
économique. 

Le programme le plus approprié peut différer pour 
divers aliments et pour le même aliment d'un pays 
h un autre. 

.6.2. 	Recommandations spécifiques  

Que les Etats membres entreprennent la mise au point 
de méthodes acceptables pour la destruction des 
salmonelles sur les carcasses de viande et de 
volaille. 

Que l'OMS et les Etats membres mettent en oeuvre des 
programmes visant h enseigner au consommateur de 
bonnes méthodes de cuisson et de manipulation des ali-
ments d'origine animale, afin de réduire le nombre de 
maladies d'origine alimentaire qui peuvent se manifester. 
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Que l'on proCtide a la collecte des données sur la 
présence. et  les typés de Yersinia énterocolitica  
et Campylobacter fetus, sous-espèce jejuni, dans 
la viande et la volaille crues et que l'on effectue 
des recherches épidémiologiques pour déterminer  le 
rôle de ces organismes en ce qui concerne la santé 
publique, 

'CedeleCómité du Codex sur les produits carnés 
et les produits de la volaille traités exanine les 
conclusions du groupe de travail, selon lesquelles il 
n'y a paz- lieu d'établir un critère microbiologique 
pour la-viande et la volaille ayant fait l'objet d'une 
séparation mécanique. 

Que le Comité du  Codex  sur les produits carnés 
et les produits de la volaille traités examine la 
suggestion du groupe de travail, selon laquelle on 
devrait mettre au point et appliquer un Code d'usages 
en matière d'hygiène pour les saucisses sèches et semi-

sèches, aVant d'envisager la nécessité dedrinres 
microbiologiques. 

6) Que l'on mette au point des méthodes rapides, a l'inten- 
tion des établissements industriels et commerciaux, 
pour déterminer les conditions microbiologiques des 
aliments et de l'équipement destiné au traitement. 

Que l'on mette au point des méthodes rapides et sûres 
pour procéder A' des  tests sur des aliments se dété-
riorant - vite 	afin que les examens microbiolo- 
gigues fournissint'des résultats dont on puisse se 
servir avant que les denrées ne soient consommées. 

8) Que l'on identifie les modifications biochimiques indé-
sirables provoquées pax les micro-organismes dans la 
viande et la volaille crues, afin de mettre au point 
des méthodes non microbiologiques d'évaluation de la 
durée de conservation. 

Les délégations de la Belgique, de la Norvege et de la Suede s'en sont réfé-
rée6 aux points de vue qu'elles avaient avancés précédemment (voir par. 35) pour 
'réserver leur position quant aux recommandations énoncées h l'alinéa 6.1 au sujet 
des viandes et de la volaille crues. 

Le Comité a exprimé sa reconnaissance au groupe de travail pour 
l'excellent travail qu'il avait accompli, ainsi qu'aux gouvernements 
et organisateurs qui ont rendu possible la réunion du grotpe de travail. 

Il a été convenu que les conclusions et les recommandations du Comité touchant 
au rapport du groupe de travail seraient portées h l'attention du Comité du Codex Sur 
groupe de travail seraient portées a l'Attention du Comité du CodeK sur 
les produits carnés traités,du Comité du Codex sur l'hygiène de la 
viande, de la Commission du Codex Alimentarius et de tout autre organisme 
intérescé. Le Comité a pris note de ce que le Groupe de travail n'a rien conclus 
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en ce qui concerne la nécessité de spécifications microbiologiques pour les 
aliments crus en général. 

Code d'usages - Principes généraux d'hygiène alimentaire  

Examen de l'A endice I -  Nette 	et désinfection h l'éta e 3 

41. Le Comité,étilit saisi de l'Appendice I ci-dessus figurant dans 
l'Annexe II du  document  ALINORM 79/13 et d'un document de travail établi 
pax un grouloe de travail ad hoc (Canada, Etats-Unis, Pays-Bas, Royaume-
Uni qui s'était réuni avant la session. Le document de travail,GP 5.2.1 
(ALINORM 79/13.) comportait des projets de modifications fondés sur les  
observations des gouvernements communiquées par la République fédérale 
d'Allemagne, les Etats-Unis, la Finlande, la Nouvelle-Zélande, les 
Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède et la Tchécoslovaquie.  

42.. Le  président du groupe de travail ad hoc, M. R. Charles  (Royaume-
Uni)  a.  souligné que les modifications proposées étaient surtout d'ordre 
rédactionnel pour éclaircir le sens des dispositions concernées. 

le Comité a entièrement examiné la Section 1.4 - Principes généraux,  , 
et a décidé de 'la Módifier 	pour préciser que les fonctions de la- 
personne responsable des méthodes de nettoyage et de désinfection et de 
la surveillance devraient,  de  préférence, être étrangères h la  production.  
Le  Comité a fait observer que cela était compatible avec la-décision 
prise au sujet des dispositions pertinentes h la session précédente. On 

est donc également convenu d'apporter une modification importante h la 
Section 5.3 du Code d'usages révisé-- Principes généraux en matière 
d'hygiène. 

í Le  Comité a été mis au courant des travaux de recherche effectués 
en République fédérale d'Allemagne sur la température de l'eau utilisée 
pour le nettoyage. Des tests avaient démontré que l'eau h 650  C suffi-
sait pour éliminer correctement les graisses et les protéines. Toute-
fois, l'utilisation de l'equ:,h. 80° C pourrait, aans certaines conditions, 
entrainer une coagulation des protéines qui cuiraient sur la surface 
de l'équipement utilisé et renfermeraient ainsi des micro-organismes. 
On a donc proposé qu'il conviendrait d'inclure, le cas échéant, dans 
les Codes du Codex, une température de l'eau de 650  C. Le Comité • a At6 
d'avis que les considérations ci-dessus ne s'appliquaient pas h l'eau - 
chaude utilisée pour la désinfection qui serait toujours précédée d'une 
méthode de nettoyage et il est convenu  de ne pas modifier la température_ 
de.l'eau dans les  sections  3.2.1 et 3.2.1.1. 

'En ce qui concerne la Section 3.4 - Produits chimiques convenant  
h la désinfection des locaux  - il a été convenu  Tue la disposition 
traitant des prescriptions de rinçage après application  de:  désinfectants 
devrait figurer h la Section 3.4.1, puisqu'elle s'appliquait h tous les 
alinéas de la Section 3.4.1. Ces alinéas ont donc été modifiés en 
conséquence. 
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On a proposé de substituer 'l'expression "eau conformément aux dispo-
sitions de la Section 7.3 du Code d'usages - Principes généraux d'hygiène 
alimentaire" h l'expression "eau potable propre" ou "eau Potable"  dais 
le texte du Code d'usages et dans DAPpendiós I, le ois échéant. Certaines 
délégations étaient d'avis qua les  dispositions éliOncées h l'alinéa 7.3 
du Code d'usages protégeraient le consommateur et garantiraient Une alimen-
tation en eau miorobiólogiquemerit salubre l . mais permettraient l'utilisation 
d'une eau ayant une haute teneur minérale. . 	, 

Le Comité . a hccePté la proposition susmentionnée, et la delegation de 

l'Australie s'est engagée h réviser et h modifier le Code d'usages - 
Principes généraux d'hygiène alimentaire - h la lumière de la décision 
ci-dessts. 

48. -  Le CoMité est convenu d'inclure de nouvelles sections relatives 
au nettoyage h l'aide de produits moussants et.h l'activité désinfec-
tante de puissants détergents acides et alcalins. (Sections 2.2.2.5 
et 3.4.1.5) 

49. Le Comité a remercié le groupe de travail ad hoc de la tache extra-
tement,utile qu'il avait aOcompli. 

Etat d'avancement de l'Opendioe I  

50„ 'Le Comité est convenu de porter l'Appendice I au Code d'usages - 
Principes généraux d'hygiène alimentaire - h l'étame 5 de la procédure 
et de le présenter h la prochaine session de la Commission du Codex 
Alimèntarius. Compte tenu de l'important accord intervenu au sujet de  1'Ap-
P4itdióe'lI et vu le caractère des modifications, le Comité est convenu 
de recommander h la Commission 1:omission des étapes 6 et 7, et l'adoption 
de l' *Appendice  I h l'étape  8. 

Code d'usages en matière d'hygiène pour les distributeurs automatiques  
de denrées alimentaires et de boissons  

Le groupe de travail a examiné la nécessité et le bien fondé d'un 
Code d'usages concernant les distributeurs automatiques. Pour aider 
I  cette évaluation, les Etats -Unis avaient distribué des copies de leurs 

prescriptions en vigeur pOUr lés didtributeurd'aUtomtiqUeli. 

Il a été reconnu que ces distributeurs ne jouaient aucun raie dans 
les échanges internationaux de denrées alimentaires, mais que les dis-

tributeurs eux-mêmes faisaient cependant l'objet d'un commerce international. 

C'est pourquoi une certaine normalisation dans la'conception et la construc- 

tion des distributeurs est apparue nécessaire. 

Il a été reconnu que cette question n'entrait pas dans les attributions 
du Comité sur l'hygiène alimentaire et qu'elle devait plutôt être soumise 
A l'examen d'un autre organisme international, par exemple l'ISO, Etant 
donné la variété de ces distributeurs automatiques consacrés A des usages 
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spécifiques très divers, comme par aXêMple, la distribution de soupes 
chaudes, de boissons chaudes et froides, de pommes chips, de sandwichs, etc., 

il faudrait faire appel a des techniques relevant de l'ingénierie. Toute-
fois le groupe de travail a estimé que, dans l'éventualité d'une telle 
normalisation, il fallait inclure des spécialistes de l'hygiène alimentaire 
capables d'apporter la compétence requise aux questions spécifiques liées 
aux prescriptions en matière d'hygiène. 

Un document didtrtbei Par la délégation du Japon a indiqué de plus 
qu'une des préoccupations majeures touchait aux paramètres Ilappliquer 
dans la construction des distributeurs automatiques.  

PROJET DE CODE D'USAGES EN MATIERE D'HYGIENE POUR LES ARACHIDES (CACAHUETES) 

Le Comité  tiii saisi du document ALINORM 79/13, Annexe 	III dans 
lequel figure le Projet de code susmentionné et la document CX tH 78/8 
contenant les commentaires émanant des gouvernements des Etats-Unis, des 
Pays-Bas et la Suède. La délégation des Etats-Unis d'Amérique, pays auteur 

du code, A servi de rapporteur. 

_. Les principales questions suivantes ont été examinées: 

Pourcentage d'eau libre  

Certaines délégations ont émis l'opinion que les dispositions prévues 

pótir la mesure du pourcentage d'eau libre présenteraient de grandes diffi-
cultés 'd'application pour de nombreuses entreprises, et que l'on devrait 
employer une expression plus simple, par exemple: teneur en eau A un niveau 

de 8%.  D'autres délégations ont fait remarquer que cette questions avait 
été précédemment débattue  à  plusieurs reprises et que le Comité avait abouti 

A la conclusion que, comme la teneur .en eau des arichides était, dans une 
certaine mesure, fonction de la variété d'arachide, l'attribution d'une 
valeur au pourcentage d'eau libre était indispensable si l'on voulait 
éviter le risque de formation de moisissure. 

Pour expliciter ce point, il a été décidé d'inclure le texte suivant 

dans le paragraphe 7.8.2.1. "Lutte contre la formation de moisissure". 

valeur Unique de pourcentage d'eau libre peut correspondre 

différents . tAUX d'humidité dans diverses variétés d'arachides. Les 
pays producteurs doivent donc déterminer pour chacune des variétés 
d'arachides qui leur sont propres, le taux d'humidité qui correspond 
A la valeur du pourcentage d'eau libre considérée dans le codé comme 

inoffensive. ,Ces taux d'humidité peuvent alors servir de normes locales 

pour les vérifications sur le terrain." 

Le texte a également été modifié pour s'assurer que les changements 
de température d'entreposage ne se traduiraient pas par une condensation 
de l'humidité sur les arachides. 
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Techniques de manutention  

Le Comité a étudié une  proposition  prévoyant le transport ou l'entre-
posage Sous réfrigération dans le cas d'arachides présentant un pourcentage  
d'eau dangereux.  En  raison des modifications au texte apportées ci-dessus, 
il a été décidé de ne  pas  ajouter ces dispositions A l'alinéa 3.2.2, mais 
.plutSt de se reporter a. la . l.rersion modifiée de 7.8.2.1. 

Spécifications cOncernint les produits finis  

Plusieurs délégations . ont fait allusion aux limites fixées A la 
présence d'aflatoxines dans les arachides, en vigueur dans leurs pays, et 
ont suggéré que dans les Spécifications de produits finis on fasse figurer 
des propositions de limites pour Cet élément, aux fins d'examen par les 
gouvernements. 

Le Comité a toutefois reconnu que les teneurs maximales admissibles 
pour les aflatoxines variaient considérablement suivant les pays et que 
ces teneurs faisaient toujours l'objet d'une étude. 	 Dans ces 
circonstances, le Comité est convenu de ne pas retarder l'état- d'avance-
ment du code, en incluant un tel amendement dans les spécifications con-
cernant les produits finis. 

Etat d'avancement du code  

Le Comité a pris note des observations présentées par la délégation 
du Nig6ria, faisant remarquer qu'a cause de difficultés dans les communica-
tions, les pays producteurs africains en développement n'avaient pas été en 
m6sure de préparer leurs commentaires en temps voulu, pour l'examen par le Comité. 
La délégation a demandé au Comité de maintenir le Code A l'étape 6 de la procédure 
pour lui permettre de réunir une nouvelle série de commentaires qu'elle a entre-
pris de rassembler et de préparer en temps voulu pour la quitribille session du 
Comité de coordination du Codex pour l'Afrique, qui doit se iéiar .  à. Dakar, Sénégal, 
au debut de septembre 1979. Tous ces commentaires seront transmis A la Commission 
du Codex Alimentarius viles examinera A sa treizibme session en décembre 1979. 

Le Comité, notant que d'autres pays avaient encore la possibilité 
du Code pendant la 13bme session de la Commission du Codex Alimentarius 
1979, est convenu de porter le code A l'étape 8 de la procédure. 
(Note du Secrétariat: le code amendé sera publié séparément) 	(Annexe 

de débattre 
en décembre  

III). 

Le Comité a remercié la délégation des Etats-Unis du travail précieux 
qu'elle a fourni pour l'élaboration du code. 
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CODE D'USAGES POUR LES GLACES DE CONSOMMATION ET LES MELANGES POUR GLACES  

Le Comité a pris note du fait que les produits ci-dessus avaient 
fait l'objet d'un examen durant sa session précédente (ALINORM 79/13 
paragraphes 118-123), mais que la décision relative a la question de 
savoir si l'on devait élaborer un code d'usages avait été reportée jusqu'à  

ce que les  discussions  sur les critères microbiologiques dans les normes 
du Codex et les codes d'usages, poursuivies par le Groupe de travail de 
Genève sur les spécifications microbiologiques pour lee aliments, aient 
été poussées plus avant. 

Le Comité a pris note de l'accord général sur le fait-que le 
cdmmerce international portant sur les glaces de consommation et les 
mélanges pour glaces était plutót restreint et que, pour cette raison, 
l'application de critères microbiologiques h des produits, ou l'élaboration 
tion d'un  code  d'usages les régissant, n'était que faiblement 
prioritaire. 	Il a été décidé de ne pas travailler au code pour le 
moment, 

CODE D'USAGES POUR LES POISSONS ET LES PRODUITS DE LA PECHE  

A la requête du Comité, un groupe de travail spécial coniPosé, 
différents moments, de membres des délégations de la République.fédérale 
d'Allemagne, des Etats-Unis, de la Finlande, de la Nouvelle-Zélande, de 
la Norvège, de la Suède, et du Royaume-Uni, sous la présidence du repré-
Sentant de la FAO, a passé en revue les listes de modifications de fond 
apportEes aux projets de codes d'usages pour les homards, le poisson salé, 
le poisson fumé et le poisson haché par. le Comité du Codex sur le poisson 
et les produits de la pêche (CX/FH 79/9) pour répondre aux commentaires 
des gouvernements et aux autres  commentaires présentés par les  partid-
pants a'la réunion. Le groupe .de travail s'est associé au désir- exprimé 
par le Comité des pêches de voir les codes se suffire a eux-mêmes •  avec 

aussi peu de renvois que possible aux autres codes, et de faire en sorte 
que les sections analogues des différents codes soient harmonisées. 

Avant-projet de code d'usages pour les homards, ALINORM 78/18A, Annexé XI  

LIM 5, a l'étape 7  

:Le Groupe de travail a examiné en détail les modifications apportées 
au projet  de code  d'usage pour les homards,  en  ce qui concerne l'hygiène, 
et a reconnu que nombre de ces modifications seraient reflétées dans tous 
les autres codes d'usages. Les changements de fond proposées par la 
seizième  session  du Comité du Codex sur le poisson et les produits de la 
pêche (CX/FH 79/9) ont été adoptés dans leur ensemble avec quelotus modi-
fications de forme. Le Groupe de travail a aussi jugé que l'Appendice I au 

code d'usages révisé - Principes généraux d'hygiène alimentaire (nettoyage 
et désinfection), sous sa forme revisée par le Comité, devrait être jointe 
aux codes comme nouvelle annexe. 	Le paragraphe 5.1.3.4 a fait l'objet 
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de certaines délibérations en ce qUi concerne la temperature minimale 
que devrait avoir l'alimentation in eau chaude dans une usine. On a 
estimé qu'une température de 650  n'irait pas A l'encontre des dispositions de la 
nouvelle annexe, puisque cette dernieire offre plusieurs options en matière 
de désinfection et que, d'une manière générale, la désinfection A l'eau 
très chaude n'est pas employée dans le traitement du poisson. 

Le Comité s'est associé A la recommandation du Groupe de travail 
•envoyer l'avant-projet de code d'usages pour les homards, ainsi modifié, 

Hile Commission du Codex pour adoption a l'étape 8. 

Avant-projet de code d'usages pour le poisson salé, ALINORM 78/18A,  Annexe  X  

*LIM 4 a l'étape 7  

-Le Groupe de travail a donné son asdentiment aux modifications de 
fond proposées par la seizième session du Comité' du Codex sur les poissons 
et les produits de la pêche (CX/FH 79/9) et a recommandé que l'avant -projet 

de code d'usages 'pour le poisson salé soit envoyé a la Commission du Codex' 
aux fins d'adoption a l'étape 8; le Comité a approuvé cette proposition. 

Projet de code d'usageopour le poisson taché (CX/FFV 79/4) el l'étape 5  

Le Groupe de travail a approuvé les modifications de fond proposées 
par la seizième session du Comité du Codex sur les poissons et les pro-
duits de la pêche (CX/Fli 79/4) et y  a  apporté de 1figers chahgements d'ordre 
rédactionnel. 

•Au cours du débat, _on a_évoqueS 	 la possibilité de vente 
directe au consommateur. La délégation des Etats-Unis a fait remarquer que 
des parasites peuvent se trouver présents dans le poisson, et que lorsqu'il _ 	. 
V-agif- de les détiuirev 	-la plupart des réglementations définissent 
TA:température de congélation-A - -200  C et non -18 0  C, comme l'indique la 
rubrique "procédé de congélation" qui figure dans ce document. 

73. le Comité s'associe A la recommandation formulée pour que le code 
soit envoyé  à la Commission du Codex aux fins d'adoption A l'étape 5. 

Avant-projet de code d'usages pour le poisson fumé CX/FTT 77/6,  à  l'étape 7  

:te Groupe de travail s'est associé aux modifications de fond proposées 
par la seiziaie session du Comité sur les poissons et les produits de la 
pêche (CX/FH 79/9) et a apporté quelques modifications d'ordre rédactionnel 
A ces textes. Il a fait remarquer en particulier que la réf.érence 1 "du . 

sel de qualité alimentaire" devrait être modifiée et remplacée par "sel 
d'une qualité appropriée et convenant par ailleurs a l'emploi", car le 

sel de qualité alimentaire pourrait bien être d'une qualité i4férieure pour 

le salage du poisson. Le Groupe de travail a recommandé d'envoyer l'avant-

projet de code d'usages pour le poisson fumé, ainsi modifié,  à la Commission 

du Codex pour adoption A l'étape 8. Le Comité a approuvé cette recommanda-

tion. 
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CODE D'USAGESPOUR LES ALIMENTS DESNYDRATES ET LES INGREDIENTS ALIMENTAIRES  
DESHYDRATES  

76. ' Le.  Comité a pris note du rapport du groupe de travail spécial consti- 
tué par les délégués des pays suivants: Australia, Canada, Etats-Unis, Pays-Bas, 

Republique fédérale d'Allemagne., Royaume-Uni. 

M. R. H. G. Charles, Royaume-Uni, assumait les fonctions de Président et rappor-
teur. 

Le groupe de travail a examiné le docUMent préparé par M. K. 
Buchli (Pays-Bas). 

Le groupe de travail a estimé qu'étant donné la diversité de ces 
produits, l'élaboration d'un code d'usage pour les  aliments  déshydratés 
n'était pratiquement pas possible. Il a noté qu'il existe déjà des 
codes d'usages et que d'autres sont en voie d'élaboration'pour un 
certain nombre de produits déshydratés tels que le lait en poudre. 

Le groupe de travail ne souhaitait pas recommander de.  code d'usages 
pour tout autre groupe de produits déshydratés, mais a suggéré que 
le  Comité sur l'hygiène alimentaire examine au fur  et  mésure toute re-
quate soumise b. cet effet par le Comité des produits. 

Le groupe de travail:. ne voit pas la nécessité 
de mettre au point des critères microbiologiques ou des codes 

d'usagespour les soupes et bouillons déshydratés. 

Le Comité a approuvé les conclusions du groupe de travail et 
a décidé de ne prendre, pour le moment, aucune nouvelle mesure. 
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PROJET DE CODE D'USAGES EN MATIERE D'HYGIENE POUR LE TRAITEMENT  'DES  CUISSES DE  
GRENOUILLES  ET REPONSES AU QUESTIONNAIRE SUR LA CONTAMINATION  PAR LES SALMENELLES 

Un groupe de travail, comprenant des membres des delegations des pays suivants: 
Australie, Canada, Pays-Bas, Royaume-Uni, Etats-Unis (Président) ainsi que le repré-
sentant de la FAO (rapporteur) a examiné le code d'usages en matibre d'hygibne pour 
les cuisses de grenouilles, h la lumibre des commentaires des gouvernements et de ceux qu 
ceux qui ont 6t6 formulés par les délégués. Il a apporté certains changements au 
texte mais a au beaucoup de mal avec les sections 7.4 et 7.5, relatives au traite-
ment et h l'emballage. Le groupe a noté que le code actuel s'en tient b. des méthodes 
comportant l'utilisation de fortes concentrations de produits chimiques destinées 
h lutter contre la présence d'éléments pathogbnes et s'est déclaré en principe contre 
cette pratique. De plus, le code présente plusieurs méthodes de traitement des 
cuisses de grenouilles. De l'avis du Groupe le document serait plus clair s'il con-
tenait des méthodes bien définies permettant da traiter les cuisses de grenouilles 
conformément aux prescriptions du code en matibre d'hygibne. Il a suggéré que les 
sections 7.4 et 7.5 soient relibellées par les Pays-Bas en consultation avec la FAO, 
soumises aux commentaires des gouvernements et examinées de nouveau par le Comité 
au cours de sa prochaine session. 

Ayant examiné le problbme des salmonelles dans les cuisses de grenouilles et 
reconnu le fait qu'un code d'usages en matibre d'hygibne pour le traitement de ce 
produit n'éliminerait pas toutes les salmonelles, le groupe de travail a recommandé 
que des critbres microdologiques ne soient pas inclus pour le moment dans le Code 
d'usages en matibre d'hygibne pour le traitement des cuisses de grenouilles. 

La délégation du Royaume-Uni a proposé que la FAO étudie des méthodes humaines 
et hygiéniques pour tuer les grenouilles et inscrive dans le Code les meilleures 
de ces méthodes. Le délégué des Pays-Bas a en outre suggéré que la FAO étudie 
les effets écologiques, surtout sur la population d'insectes, d'une capture  exces-
sive  de grenouilles qui risque de nuire directement l'hygibne alimentaire et 
indirectement la santé publique en raison de l'emploi accru de pesticides. 
Ces opinions ont été vivement appuyées par d'autres délégations. 

Etat d'avancement du Code  

Le Comité a donné son assentiment h la recommandation du Groupe de travail 
pour que le Code soit conservé h l'étape 3. 
(Note du Secrétariat: le Code ci-dessus sera publié séparément) (Annexe VII). 

- PROJET DE CODE D'USAGES EN MATIERE 'HYGIENE POUR LE LAIT EN POUDRE  

Le Comité était  saisi du rapport d'un Groupe de travail ad hoc 
composé des représentants de l'Australie, des Etats-Unis, de la Finlande, 
de la Nouvelle-Zélande,:des Pays-Bas, de la République fédérale d'Alle-
magne, du Royaume-Uhi, da la Suisse et de la Fédération internationale 
des produits laitiers. 	L.J. Irwin (Australie) assumait la présidence 
du Groupe de travail.et  le A. R.H. G. Charles (R.-U.) faisait fonction 
de rapporteur. 

Dans le cadre de son examen du projet de code figurant X l'Annexe VI du 
document CX 5/70 - 19bme session (rapport sur le lait), le Groupe de travail a 
effectué un certain nombre de modifications 9  
(Note du Secrétariat: le Code révisé sera publié séparément) (Annexe V). 
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88. 	Le Groupe de travail est convenu d'attirer l'attention du Comité 
sur les points suivants: 

En ce qui concerne la Section 2.9, portant définiti.on de la 
pasteurisation, la délégation des Etats-Unis a proposé qu'une température  
de 75°  C stipulée aux alinéas i) et ii) s'avérait nécessaire 
pour enrayer la fièvre q. 
La délégation 
'clufloyiume-Uhi a estimé qu'afin d'assurer le traitement ther-
mique approprié du lait ayant une plus forte teneur en matière 
grasse ou en édulcorants d'ajout, la durée et la température 
spécifiées h l'alinéa ii) devraient être modifiées comme suit: 
soit "720  C pendant 25 seconded'sóit"75 0. C . pendant 15 secondes". 

.Le Groupe de travail A pris note de ce S deux propositions mais est 
convenu de ne pas  modifier  les températures mentionnées dans 

le projet de code. 

A la Section 3 de l'Appendice I, il est fait mention d'une lampe 
h alcool dans la liste du matériel d'échantillonnage. Il a été 
signalé que l'utilisation de flammes nues dans certains endroits 
des établissements de traitement des produits h base de lait 
en poudre pourrait causer des explosions. 

En ce qui concerne 	'section traitant des Plans d'khan- 
tillonnage et limites-ticrobiologiques figurant h l'Appendioe'I, 
l'interprétation de "le et de  "s' pourrait suscitez  des  diffi-
cultés en raison de l'incertitude liée h la question de savoir 
si le "lot" dont il est fait mention h la Section 2 se réfère 
h un lot de fabrication ou h un lot destiné h la vente dans  
le commerce.. 

On a fait observer qu'une note en bas de page donnait la 
définition d'un lot de fabrication. 

iv) Les Plans d'échantillonnage et limites microbiologiques sti-
pulés h la Section 1 de l'Appendice I devront peut-Ur° atre 
revus, compte tenu des définitions des "spécifications micro- 
biologiques du produit fini" et des "directives" et de l'inter-
prétation des résultats énoncés  dais  le détail dans les 
Principes généraux relatifs h l'établissement de critères 
microbiologiques pour les aliments figurant h l'Appendice II du 
Rapport du Groupe de travail FAO/OMS sur les critères micro- - 
biologiques applicables aux aliments (Genève, 1979). A cet 
égard, les valeurs attribuées h "c" ont fait l'objet d'une 
mention spéciale. 

89. ,Lors de l'examen du rapport, on a fait observer que les prescrip-
tioni relatives h la durée/température de pasteurisation paraissaient 
aire les mames h l'alinéa 2.9(i) et (ii) en dépit du caractère diffé- 
rent des produits. Le Comité a été informé que le secrétariat du Comité 
du lait avait déjh invité les gouvernements h formuler des recommandations 
sur les méthodes de pasteurisation et a décidé qu'il conviendrait d'attirer 
également leur attention sur les observations du groupe de travail repro-
duites h l'alinéa 3.1. 
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. On a soulevé la question de savoir s'il fallait envisager l'élabo-
ration d'un code d'usages pour le lait cru et les produits laitiers sou-
mis k un traitement thermique, de sorte que les matières premières utili-
sées dans la production de lait en poudre soient convenablement couvertes 
par les dispositions. 

Le Comité a été informé que la Fédération laitière internationale 
(FM)  avait préparé un code général d'usages en matière d'hygiène pour 
l'industrie laitière, qui serait prêt aux fins d'approbation k la réunion 
de septembre de la  FM.  Il a été convenu que l'élaboration dudit code 

.d'usages en matière d'hygiène était une question sur laquelle le Comité 
du lait aurait h se prononcer lors qu'il se réunirait, en 1981. 
(Voir par. 90). 

Le Comité a approuvé le rapport du groupe de travail. Il est con-
venu qu'il ne fallait apporter aucune modification aux  pans  d'échan-
tillonnage et limitesmicrobiologiques figurant k l'Appendice I du code 
d'usages en matière d'hygiène pour le lait en poudre et a décidé que 
le paragraphe 87011 (iii) et (iv) devrait atre examiné par une réunion future d'un 
groupe de travail sur lez critères microbiologiques pour les aliments. 

'Etat d'avancement du code  - 

- Le Comité a convenu de faire avancer le  code  
d'hygiène pour le lait en poudre k l'étape 5 de la 
Annexe V). 	• 
EXAMEN  bu PROJi:T  DE CODE D'USAGES POUR LES ALIMENTS 
ALIMENTS PEU ACIDES ACIDIFIES EN CONSERVE A L'ETAPE 

d'usages en matière 
procédure. (Voir 

PEU ACIDES ET LES 
7 

Avant la session, un groupe de travail ad hoc a examiné le projet 
de code ci-dessus ( Annexe 	IV, ALINORM 79/13) a la lumière- des com- 
mentaires envoyés par les gouvernements. Il a préparé 
une version révisée du code, qui a été distribuée au Comité comme docu- 
ment établi au cours de la conférence, accompagnée d'une liite d'amendements 
supplémentaires concernant des questions de mise en forme. 

AMENDEMENTS AU CODE D'USAGES  

Le président du groupe de  travail  M. I.E. Erdman, a présenté les amen-
dements préparés par son groupe et le Comité a étudié la nouvelle version du 
Code, section par section. 

On s'est demandé s'il fallait mentionner.l'Appendice II qui traite de 
la méthodologie analytique pour la mesure du pH dans la section "Champ 
d'application". Le Comité a décidé de ne pas modifier cette dernière 
section, étant donné qu'il y convenablement fait référence de l'Appendice I 
dans les sections appropriées  du Code. 

La délégation de la France a fait remarquer que la version française 
des  sections 2.1 et 2.6 était différente de la version anglaise, surtout 
dans l'interprétation du mot "soil" h la section 2.6. Le Comité a 
examiné la section 7.6.8.1 sur la qualité de l'eau de refrC4dissement et il 
est convenu que la prescription concernant la chloruration était importante 



-24- 

si l'on voulait s'assurer d'un approvisionnement en eau potable;  II a 
donc été décidé de supprimer l'expression "de préférence". En ce qui 
concerne la contamination après traitement, le Comité a été informé que 
la manutention des boites humides devrait être faite avec soin, que les 
boites aient été refroidies ou non. Cependant, la manutention de'bottes 
tièdes peut présenter un risque supplémentaire et le Comité d décidé de 
modifier la section 7.7 pour y inclure les mots "tièdes et/ou humides". 

La.  délégation des Etats-Unis.a indiqué a nouveau qu'elle estimait quelAp- - 
pendice I ne devrait pas s'appliquer aux aliments fermentés, car dans 
,beaucoup de pays les données concernant la santé publique ne mentionnent 
pas les risques sanitaires associés aux aliments fermentés se trouvant 
dans le  coerce.  Le groupe de travail n'a cependant proposé aucune modi-
fication de l' Appendice I b. sce sujet. 

Etat d'avanvement du Code  

Le président du groupe de travail a fait savoir au Comité que la majo-
,rité des membres du groupe était d'accord pour faire passer le Code a 
l'étape 8, alors qu'une minorité préférerait que l'on obtienne une autre 
série de commentaires.  La  délégation du Royaume-Uni a demandé qu'il soit 

consigné.que le délégué du Royaume-Uni a soutenu l'opinion que le Code 
devrait passer  à  l'étape 8. Le Comité a décidé . de  faire avancer le 
Projet de Code d'usages pour les aliments peu aides et les aliments 
peu acides acidifiés en  conserve à  l'étape 8 de la Procédure. 
(Note du Secrétariat: le code d'usages ci-dessus sera publié separément) 
(Annexe IV). 

Aliments peu acides réfrigérés  

Le groupe de travail a é.galement étudié la question des aliments peu 
acides réfrigérés et son président a donné au Comité les informations 
suivantes: 

101. n a invité les Etats-Unis a rédiger un projet de document pour 
savoir si ces aliments pourraient être inclus dans un code d'usages en 
appendice au Code des aliments peu acides en conserve, si un code séparé 
devrait être rédigé  à  leur intention ou s'il serait préférable de les 
traiter d'une autre façon. 

1026 Les Etats-Unis ont conclu que la variété des produits  à  couvrir 
rendrait difficile la préparation d'unappendice appropria pour le Code 
des aliments peu acides en conserve. Pour de semblablesraisons,i1 ne 
serait pas possible de rédiger un code distinct A leur sujet. 

La délégation des Etats-Unis estime que le Code pour les aliments 
peu acidesen conserve couvre tous les produits concernés. Elle a aussi 
rédigé un projet comprenant quelques modifications précises (additifs) 
A apporter au document pour mieux contrôler ces produits. 

Le groupe de travail a examiné ce document et a estimé 'que les ali- 
mente peu acides 	réfrigérés étaient couverts par le Code d'usages 
- Principes généraux d'hygiène alimentaire. 
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Le groupe de travail a également pris note du fait que ces additifs 
spécifiques exigeraient que. le Co4e d'usages - Principes généraux d'hygiène 
alimentaire -soit ramen6de - l'étAPU 8 'où il se trouve actuellement dans la 
procédure du Codex A une étape antérieure. • Comme. il.est urgent que le 
Code d'usages soit achevé ,aussitôt que possible, le groupe de travail a 
estimé qu'il ne fallait pas-prendre-des mesures dans cesens. En outre, 
il a suggéré que les détails supplémentaires fournis dans les additifs 
au Code d'usages - Principes généraux du Code d'hygiène alimentaire - 
Iropos0s -  par. les.Etats7Unii, devraient plutôt figurer 	dans les Codes 
relatifs aux produits. Pour ce faire, le groupe de travail a, recommandé 
qUe le , document.établipar les Etats-Unis soit j'oint en annexe au rapport 
de. la  présente réunion i.- A.es .fins éventuelles  de  référence ultérieure. 

Plusieurs délégations ont exprimé des réserves  à  l'égard de la 
proposition ci,dessus,:faite par le groupe de, travail qui suggérait de. 

joindre ce  document  au rapport,.car:elles estidaient.qu'elles ne pouvaient 

aCCepter un certain nombre de poiutS figurant dans ce document. On a 
proposé que le Secrétariat conserve ce document A titre de référence  et 
qu'un document de travail soit préparé pour la session suivante du 
Comité 

' 107.. Le  Comité a ensuite examiné les divers types d'aliments peu acides 
réfrigérés 'qui devraient -être couverts par le code, car il shralt impos-
sible de les inclure tous dans un seul code. 

Le Comité est convenu qu'il importait au plus haut point d'établir 
'Un - code d'usages pour les produits alimentaires peu acides pasteurisés 
contenus dans les récipients hermétiquement clos exigeant la refriggration 
et a d6cid6 de limiter le Champ d'application h ces produits. 

Le Comité est également convenu que le premier projet du nouveau 
code devrait être rédigé . par:Ie groupé de travail qui a élaboré le Code 
d'Usages pur les alimentspeu acides et peu acides acidifiés en conserve 
'et que les' travaux seraient coordonnés ,  par  la  délégation du Canada. Les 

délégationS de la.Nárvège et de la République fédérale d'Allemagne ont 
offert de participer  à  ce groupe de travail. 
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Critères microbiologiqUes pour  .]es  eaux minérales naturelles  

Le Comité avait nommé un groupe de travail ad hoc chargé d'exami_ 
ner les critères microbiologiques figurant h la section relative h 
l'hygiène de la norme régionale européenne recommandée pour les eaux 
minérales naturelles (voir CX/FH 79/4 et CX 79/4 Add. 1). 

, Le groupe de travail était composé des représentants des déléga-
tions suivantes: Allemagne (République Fédérale d'), Canada (rapporteur) 
Etats-Unis, France, Royaume-Uni, Suisse, ainsi que de représentants de 161s ta 

clela FAO. Le rapport du groupe de travail a été présenté par le président, 
R.H.G. Charles (Royaume-Uni). 

Le groupe de travail avait pris note .de ce que la section relative b. 
- 1',hygibne de la norme actuelle comportait des-critères microbiologiques 
et adeploré qu'il n'existe pas actuellement de 	 code d'usages 
pouvant éventuellement servir de base  à.  une norme. 

113.. j  De plus, aucun plan d'échantillonnage n'avait été établi; on était 
parvenu h un accord général en ce qui concerne les critères proposés h 
l'alinéa 5.2.2 (document CX/FH 79/4 Add. 1, juin 1979), selon lequel les-
dits critères devraient devenir obligatoires, mais aucun plan d'échan-
tillonnage n'a été fourni. On a fait observer qu'un plan d'échantillon-
nage était actuellement en cours d'élaboration. Le groupe de travail a 
exprimé certains doutes quant h la nécessité de tous les critères proposés 
h l'alinéa 5.2.2 et souhaitait attirer sur ce point l'attention du Comité 
de coordination pour l'Europe. 

Les critères proposés aux sections 5.2.3 et 5.2.4 seraient utiles 
comme directive permettant de déterminer les pratiques défectueuses durant 
la mise eh bouteille et ne devraient être considérés que comme une directive 
p4aqu'As seraient sans intéiêt dans le transport international des eaux 
minérales parce qu'ils exigeraient 'accès h l'usine de mise en bouteille. 
De même, la section 5.2.5 n f iurait aucune importance au niveau internatio-
nal. 

Seules deux méthodes pour les critères proposés h la section 5.2.2 
faisaient l'objet d'une mise au point au niveau international (A.P.C. et 
coliformes). Les autres critères requièrent des méthodes acceptées au 
plan international, et il conviendrait 'de demander h l'ISO d'examiner ces 
méthodes. 

1164 Le groupe de travail a noté l'absence d'un code d'usages en matière 
d'hygiène. La majorité a estimé que, plutôt que de mettre au point un 
code uniquement pour les eaux minérales, il serait vcéférable de l'éla-
borer pour toutes les boissons mises en bouteille, avec un appendice pour 
les eaux minérales. 

117. Toutefois, certains membres du groupe de travail Ont estimé qu'un 
Code  précis  pour les eaux minérales naturelles s'imposait, en mettant 
l'accent sur les propositions a, b et f de la section 1 du CX/FH 79/4. 
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Le Comité a approuvé les principes énoncés dans la section "hygibne" de 
la norme, sous réserve des commentaires ci-aprbs: 

Section 5.2.2 	Il faudrait envisager la possibilité de réduire le nombre de 
tests exigés et présenter des preuves justifiant la nécessité 
de ces prescriptions. 

Section 5.2.4 	Devrait 8tre h caractbre consultatif et non obligatoire. 

Section 5.2.5 	Devrait 8tre supprimée. 

Avant de pouvoir approuver la norme, le Comité a besoin de renseignements com-
plets sur les plans d'échantillonnage et. les méthodes d'analyse microbiologique, 
ainsi que des informations demandées h propos de l'alinéa 5.2.2. Il a donné 
son assentiment h l'élaboration d'un code d'usages en matibre d'hygiène pour 
la collecte, le traitement et la commercialisation des eaux minérales naturelles, 
ainsi que le demande le Comité de coordination pour l'Europe dans le document 
CX/FH 79/4 Add. 1. 

La délégation de la Suisse a accepté de préparer un premier projet de 
Code d'usages en matibre d'hygibne pour examen par le Comité h sa prochaine 
session. 

Grou e de travail sux_z :_1.is.  s écificatior iclogi uero 	s 

Le Comité a rappelé qu'au début de la session il avait estimé que 
l'on devrait obtenir un supplément d'information de la part d'experts 
sur les critères microbiologiques 
pour le lait en poudre et. pour les eaux minérales naturelles. .11 
a jugé que la meilleure façon d'y parvenir serait de convoquer un groupe 
de travail chargé de l'étude  spécifiaue des prescriptions microbiologiques 
pour les prodUits ci-dessU6'. 

Le Comité . a décidé de recommander la Commission du Codex Alimen-
:tari= d'approuver /a formation du groupe de travail susmentionné qui 
devra se réunir avant la prochaine session de ce Comité. Il a été recommandé 
de s'en tenir;  pour constituer ce Groupe, aux procédures suivies pour créer le 
Groupe de travail qui s'est réuni h Genève en février 1979 (VA/. par. 246 de 
ALINORM 78/41). 

Nature des codes d'usages  

On a indiqué qu'il pourrait être utile 6. la compréhension de la 
nature des codes d'usages du Codex de leur adjoindre un préambule préci-
sant qu'ils n' ont , qu'un caractère consultatif et ne tendent pas h 
exclure d'autres moyens permettant d'arriver au mame but par des prescrip-
tions-sanitaires. Certaines délégations ont soutenu que la nature et la 
signification des codes d'usages du Codex étaient clairement définies 
dans le Manuel de procédure de la Commission du Codex Alimentarius (page 19). 
On a fait observer que la Commission du Codex Alimentarius s'était déja 
penchée sur le problème. 
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Le Comité a reconnu qu'il s'agissait d'un problème de caractère  
général qu'il 	n'était pas a même de résoudre. Par conséquent, 
il a 4t4 convenu qu'un document de base devrait être préparé, aux fins 
d'examen pax le Comité exécutif, dans lequel 11 serait tenu compte des 
données incluses dans le Manuel de procédure et des rapports des sessions 
précédentes de la Commission. 

Conditions sanitaires a bord des avions  

La délégation des Pays-Bas a appelé l'Ittention du Comité sur le 
besoin de disposer d'avis au sujet de l'évacuation des eaux usées et des 
autres aspects sanitaires a bord des avions. Il a 4t4 reconnu que les 
recammandations -émanant de l'OMB et de l'IATA n'avaient Das 

le même poids que les documents du Codex. On a 
fait ressortir.toutefois qu'il s'agissait d'une question relevant soit 
de la compétence' d'un autre organe international, par exemple l'ISO. 
Le Comité a cependant été d'avis que si l'on devait entreprendre une telle normalisa-
tion, des spécialistes de l'hygiène alimentaire devraient participer aux travaux 
pour rbgler convenablement les questions ressortissant expréssément l'hygiène. 
Le repr4sentant de l'OMS . a inform le Comité que le guide d'hygiène a 
bord des avions avait 4t4'r4vis4 	comportait une  section  importante 
traitant des aliments. 

Le 6omit4 est convenu de ne prendre aucune disposition a ce sujet. 

Date et lieu de la prochaine session  

Le comit4 a not4 que-la dix-septième session se tiendrait a' 
Washington, D.C. en noirembre 1980,a une date qui serait décidée d'un 
cOmmun accord entre  le . gouvernement des Etats-Unis et le Secrétariat 
du Codex. 
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